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La structure des SSTI 
continue d’évoluer avec les 
fusions-absorptions

Le rapprochement de deux 
ou plusieurs SSTI par fusion-
absorption est toujours 
d’actualité en 2014.
L'évolution du contexte dans 
lequel ils exercent, pousse 
les SSTI à se regrouper pour 
leur permettre notamment 
d’atteindre une taille suffisante, 
et de disposer de moyens 
nécessaires pour assurer leurs 
missions.
Une fusion-absorption ou 
une fusion-scission, ou une 
fusion création, nécessitent 
le traitement de nombreuses 
questions qui ont fait l’objet d’un 
document du Cisme titré "Les 
conséquences sociales d’une 
fusion-absorption entre Services 
interentreprises" (novembre 
2009).
Ce document et les réponses 
qu’il apporte aux questions que 
peuvent se poser les SSTI qui 
ont un projet de rapprochement 
sont toujours d’actualité. 
Cependant, dans deux 
domaines, le social et le fiscal, 
les évolutions législatives 
et réglementaires sont 
permanentes. Il est donc 
conseillé aux SSTI qui ont 
un tel projet de prendre 
contact avec le Cisme pour 
évoquer les questions qu’ils 
ont à traiter, afin de profiter 
au mieux de l’expérience des 
SSTI qui ont déjà réalisé des 
rapprochements. 
Une communication régulière 
avec le Cisme au cours de 
la réalisation des projets de 
rapprochements des SSTI 
permettra à ces derniers de 
s’informer au mieux sur les 
évolutions de la réglementation 
de ce domaine.

Assemblée générale du Cisme à Toulouse
De nouvelles pistes pour l’avenir
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:Rapport de branche des SSTI et Chiffres-clés
Page 4-5. Lancement des enquêtes 2014 relatives 
à l'exercice 2013.
:33ème Congrès National Santé-Travail – Lille 2014
Page 6. Appel à intervention au symposium du 
Cisme.
:Evrest – évolutions et relations en Santé-
Travail
Page 7. L'observatoire Evrest évolue.

:Réseau des médecins-relais des SSTI
Page 9. Une journée d’information organisée le 24 
juin 2014 à Paris. 
:51èmes Journées Santé-Travail du Cisme
Page 9. Extension de l’appel à communication. 
:De l'exercice de la médecine du travail
Page 10. Les différents critères pour obtenir la 
qualification en médecine du travail.
:Le programme Matgéné de l’InVS
Page 11. Parallèlement aux MEEP du Cisme :  
une approche par substance.
:Circulaire Cnamts 1/2014 du 27 janvier 
2014
Page 12. Diffusion d’une nouvelle version du guide 
pour les CRRMP.

Juridique

négociAtions de brAnche

Page 8. Négociations collectives.

:Temps partiel
Page 13. Report de l’application de la durée 
minimale de 24 heures hebdomadaires.
:Contrats de prévoyance, de frais de santé 
et de retraite supplémentaire
Page 14. Loi de sécurisation de l’emploi du 14 
juin 2013 : dispositions relatives à la couverture 
frais de santé.
:Accords d'entreprise
Page 16. Leurs conditions de validité sont 
d’ordre public.

médico-technique

       N'oubliez pas !

     21 ET 22 OCTOBRE 2014
CismE – 51ÈmEs JOURNÉEs 

sANTÉ-TRAVAiL
Grand Hôtel - Paris

Tenue ces 24 et 25 avril à Toulouse, l’Assemblée  
générale du Cisme 2014 aura été l’occasion de  
revenir sur le bilan intermédiaire de la réforme, en 

présentant celui des Services comme celui de la Direction 
Générale du Travail, puis d’explorer quelques-unes des pistes 
d'évolution imaginables à la lecture de cet état de lieux. 

A l’issue de la présentation du document de travail remis 
par la DGT au Conseil d'Orientation des Conditions de Tra-
vail, et listant les différentes questions que pose le bilan in-
termédiaire de la réforme, les intervenants successifs ont 
ainsi développé de nouvelles approches et tracé des voies 
d'évolution pour le fonctionnement des Services de Santé 
au travail.

 Le Professeur Jean-Marc Soulat (Professeur de mé-
decine du travail à Toulouse et Président du collège des 
enseignants en médecine du travail) a présenté une ré-
flexion sur les compétences au sein de l’équipe pluridisci-
plinaire. Dans l'attente d'un consensus des universitaires 
et enseignants sur le sujet, il s’agissait d’exposer des 
"pistes plus que des certitudes", autour des métiers pour 
demain. Le Professeur Soulat a notamment rappelé que 
pour former les générations à venir de médecins du tra-
vail et des autres membres de l’équipe pluridisciplinaire, il 
fallait développer une vision des métiers sur le long terme, 
et construire l’enseignement, non pas de façon purement 
universitaire, mais en fonction des besoins du terrain. 

Parmi les enjeux, on retiendra notamment :
- l’attractivité de la spécialité "médecine du travail", au 

regard du contexte démographique, qui repose, comme 
toute spécialité médicale, sur un référentiel de com-
pétences propre. La latitude du médecin du travail de  

Toulouse, ville d'accueil de l'AG du Cisme 2014.
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prescrire un suivi individuel de l'état de 
santé, adapté aux différentes situations, 
paraît essentielle à l'intérêt du métier. 
Les dimensions d'animation et de coor-
dination ou d'approche technique et or-
ganisationnelle sont, par ailleurs, des 
plus indéniables de cette spécialité,

- les modalités de qualification qui 
doivent assurer un  niveau de com-
pétences au sein de la spécialité, tout 
en ouvrant le secteur à la contribution 
d'autres médecins,

- la nécessité de mener des réflexions 
sur les compétences des autres 
membres l'équipe pluridisciplinaire en 
dépassant le statut flou d’IPRP, pour 
identifier  des métiers précis (ergo-
nome, psychologue du travail, ingénieur 
HSE, toxicologue, infirmier en santé au 
travail…),

- l'intérêt de former des profession-
nels qui disposent de suffisamment de 
connaissances communes pour com-
muniquer facilement entre eux et tra-
vailler efficacemen ensemble.

Cette communication a été suivie 
par une intervention de Mme Emma-
nuelle Wurtz, Conseillère référendaire 
à la Cour de Cassation, qui a en pre-
mier lieu rappelé que la Cour de cas-
sation ne statuait que sur le droit, et 
non sur le fond, avant de revenir sur les 
problématiques liées aux régimes juri-
diques de l’aptitude et de l’inaptitude, 
qui concentrent le gros des contentieux 
en Santé au travail. 

En l’état, le système juridique fonc-
tionnant sur cette séparation binaire 
n’est "pas toujours en totale adéquation 
avec certaines réalités du terrain", car 
précisément, nombre de ces conten-
tieux apparaissent dans des situa-
tions d’entre deux, pour lesquelles les 
textes appropriées n’existent pas tou-
jours. La chambre sociale de la Cour 
rappelle ainsi régulièrement qu’un 

avis d’aptitude, même assorti de nom-
breuses réserves, reste un avis d’apti-
tude avec les conséquences juridiques 
qu’il implique. Il est ainsi impossible 
pour un employeur (ou même un juge) 
de requalifier un avis d’aptitude en avis 
d’inaptitude, même si les réserves qui 
l’accompagnent rendent la réintégration 
sur le poste impossible. Parallèlement, 
la Chambre sociale précise aussi qu’un 
avis d’aptitude ou d’inaptitude qui serait 
rédigé de manière lapidaire ou impré-
cise doit conduire l’employeur à solli-
citer de nouveau le médecin du travail 
pour clarifier cet avis. 

Mme Wurtz est ensuite revenue sur 
le positionnement de la responsabilité  
civile entre l'entreprise adhérente et son 
SSTI au regard des obligations du code 
du travail. De récents arrêts de la Haute 
juridiction tendent en effet vers un par-
tage des responsabilités, non sans cer-
tains paradoxes : un employeur qui 
fait condamner au civil son SSTI, sup-
porte, en tant qu'adhérent, une partie 
des sommes versées en dédommage-
ment du "nécessaire préjudice" qu'il a 
subi – cette dernière notion pose tou-
jours question, en ce qu'elle ne néces-
site pas la démonstration de la réalité 
du préjudice –. Enfin, la nature délic-
tuelle ou contractuelle de la faute attri-
buée au Service n'est pas encore clai-
rement établie par la jurisprudence. 
En conclusion, si la Cour de Cassation 
prend certaines positions, ses décisions 
sont essentiellement sous-tendues par 
les textes en vigueur et les moyens ju-
ridiques excipés par les avocats, seuls 
éléments sur lesquels la Cour est fon-
dée à se prononcer. La jurisprudence 
évoluerait sans doute dans un cadre ré-
glementaire différent, plus adapté à cer-
taines réalités de terrain.

C’est également le système d’aptitude 
/ inaptitude qu’a interrogé Mme Sophie 
Fantoni-Quinton, professeur de méde-

cine du travail et docteur en droit. Elle a 
rappelé que la comparaison et les argu-
ments scientifiques prouvant l’efficacité 
d’une dichotomie aptitude / inaptitude 
n’existaient pas, en l’absence d’autres 
pays fonctionnant sur ce système, puis 
envisagé les conséquences potentielles 
du retrait de ce principe sur le système 
de Santé au travail. En l’état, la déci-
sion d’aptitude / inaptitude garantit-elle 
la santé des salariés ? Est-elle substi-
tuable dans le système de droit actuel ? 
Et quelles conséquences cela pourrait-il 
avoir en matière de responsabilité pour 
les différentes parties (employeur, mé-
decin du travail, salarié) ? 

On sait aujourd’hui que l’aptitude à un 
poste de travail n’est plus en adéqua-
tion avec la polyvalence et la durée des 
contrats qui se développent dans l'entre-
prise. Ainsi, être déclaré apte ou inapte 
demeure-t-il pertinent sur le plan scien-
tifique ? L’exposé a notamment rappe-
lé que la connaissance par le médecin 
du travail de la santé du salarié et des 
risques auxquels il est exposé restait 
nécessairement partielle, et a noté que 
la périodicité des visites rendait l'avis, 
valable plusieurs années, quelque peu 
hasardeux. De plus, la suppression du 
système aptitude / inaptitude ne sup-
primerait ni l’activité médicale ni le sui-
vi individuel de l'état de santé du sala-
rié : dans ce système hypothétique, la  
visite se conclurait par une "attesta-
tion de suivi de santé" plutôt que par un 
"apte" ou "inapte", et le médecin reste-
rait prescripteur (donnant préconisa-
tions, informations, orientations…) tout 
en permettant toujours la traçabilité. 

Le sujet de la traçabilité des données, 
entre autres, a ensuite fait l’objet d’une 
intervention de la Commission Sys-
tème d’Information du Cisme, présidée 
par M. Léon Petit. Revenant sur l’histo-
rique de cette Commission, sa compo-
sition et ses objectifs. Les membres de 

Mme Emmanuelle Wurtz, Conseillère 
référendaire à la Cour de cassation.

Mme Sophie Fantoni-Quinton, Professeur 
de médecine du travail et docteur en droit.

M. Jean-Marc Soulat, Professeur de 
médecine du travail et Président du collège 
des enseignants en médecine du travail.
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cette Commission ont ainsi présenté les 
deux premières réalisations de la CSI : 
le projet PIST (Portail d’Information 
en Santé Travail) mis en œuvre au-
jourd’hui à travers le portail Qualios et 
permettant de récolter et de traiter des 
données ayant trait au fonctionnement 
des SSTI, pour ensuite produire les rap-
ports de branche et rapports "chiffres clés". 
Seconde réalisation : les thésaurus harmo-
nisés, qui permettent par leur implémen-
tation dans les Services l’utilisation d’un 
langage commun, et donc la traçabilité. 

A ce sujet, deux membres de la CSI 
sont intervenus pour présenter la dyna-
mique impulsée à l’échelle du Service et 
de la région. Par ailleurs, la question de 
la sécurisation des systèmes d’Informa-
tion a été mise en exergue au travers de 
l’audit informatique réalisé par un SSTI. 

M. Lesimple, président du Cisme, a 
conclu cette intervention en abordant 
l’avenir, avec le besoin en compétences 
quant au recueil, à la sécurisation, à 
l’exploitation et au traitement des don-
nées. A ce sujet, la CSI a entamé une 
réflexion sur le long terme, en vue d’un 
logiciel commun en Santé au travail. 
Cette idée, déjà évoquée il y a quelques 
années, mais non mise en œuvre, est 
reconsidérée aujourd’hui. Cette ré-
flexion sur plusieurs années serait axée 
sur la rédaction d’un cahier des charges 
uniquement sur les aspects "métiers" et  
prenant en compte l’existant. 

Les gains et les bénéfices d’un logiciel 
"métier" commun seraient nombreux  
pour la profession, et faciliteraient l'in-
teropérabilité avec d'autres systèmes 
d'information de notre environnement 

institutionnel, à commencer par celui en 
devenir de la DGT (cf. projet SINTRA 
évoqué dans les IM, numéro 7, page 4.)

La journée s’est conclue sur la re-
mise des deux premières certifications 
de SSTI sous le label Amexist, qui fi-
nalise le cycle d'évaluation de la Dé-
marche de Progrès en Santé au travail, 
dans laquelle un peu plus d’un tiers des 
Services s’est engagée depuis son ini-
tiation en 2004 ; ces SSTI suivent en-
viron 50 % des salariés pris en charge 
à l'échelon national. Démarche métier, 
bâtie avec des professionnels de ter-
rain (médecins du travail, présidents, 
directeurs, techniciens…) et fondée sur 
l’analyse des besoins en santé au tra-
vail, la DPST met en place une évalua-
tion de l'organisation des SSTI selon 
différents critères  portant sur la mise 
en place des instances, les politiques et 
moyens mis en œuvre, ou encore sur 
l’implication des acteurs et le suivi des 
actions menées pour le compte des pu-
blics bénéficiaires dans le cadre du pro-
jet de Service.

Bien qu’elle ait été élaborée avec l’ap-
pui expert des professionnels d’AFNOR 
Certification, la certification correspond 
à une initiative de la profession ; elle 
existe par la volonté de ses acteurs 
pour guider et valoriser leur activité. Il  
a cependant été régulièrement suggé-
ré que cette évaluation de tierce partie 
puisse constituer un élément important 
de la procédure d'agrément des SSTI.

Les différentes interventions de la jour-
née d’étude comme de l’assemblée sta-
tutaire seront plus richement restituées 
dans le numéro des IM du mois de juin. 
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Remise des deux premières certifications Amexist aux Services GEST 05 et ASMIS.

Paru aux éditions Docis,  
"Le savoir vagabond" de 
Patrick Berche, retrace 
l’histoire de l’enseignement 
de la médecine, sa 
transmission et son évolution 
à travers le temps et les 
différentes civilisations.

Que l’on soit médecin, passionné 
par l’histoire ou simplement 

curieux, ce livre captivant sur l’ensei-
gnement du savoir médical rédigé 
par le Professeur Patrick Berche, 
vous fera vagabonder à travers le 
temps et à travers les continents.
Il vous fera découvrir comment Hip-
pocrate de Cos débarrasse la mé-
decine de ses oripeaux de religion 
et de magie, en postulant que les 
maladies ont des causes naturelles. 
À cette époque, les premières 
écoles de médecine apparaissent 
sur le pourtour méditerranéen. Dès 
lors, le savoir médical va vagabon-
der selon les vicissitudes des temps 
l'héritage de la médecine grecque 
est transmis aux Perses, puis aux 
Arabes qui ont su le préserver. En 
Occident, l'enseignement médical 
connaît un long sommeil dans le 
haut Moyen Âge, quand la méde-
cine n’est plus exercée que par les 
moines bénédictins durant près de 
sept siècles. À la Renaissance, on 
remet en cause le savoir antique et 
une profonde révolution culturelle 
métamorphose la médecine. On 
explore le corps humain et on se 
met à quantifier les phénomènes 
vitaux en mesurant le pouls et la 
température corporelle… Harvey 
découvre la circulation sanguine. 
C’est la naissance de la médecine 
moderne qui bouleversera l’ensei-
gnement médical traditionnel.
C’est un livre à lire et à offrir !

Parution

Editions DoCIS 
www.editions-docis.com

Le savoir vagabond
Histoire de l'enseignement de la 
médecine - Patrick Berche

Prix Santé & Bien-être
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